
Assurance-chômage-Loi

M. Boudria: Parce qu'on n'est pas en mesure de travailler.

M. Baker: Comme le député le signale, on n'est certes pas en
mesure d'assumer un emploi. A partir des cas que je vois dans
ma circonscription, à l'heure actuelle, les gens des régions
rurales, les gens pauvres, savent qu'ils iront en prison pour
non-paiement de ceci ou pour dettes envers la Commission
d'assurance-chômage.

C'est la seconde chose. Si une personne est prise en charge
par le bien-être social, elle risque d'être mise en prison et d'être
accusée de refus de pourvoir. D'aucuns prétendront peut-être
que si on libéralise davantage le système, certains pourraient
vouloir continuer à profiter de l'assurance-chômage. Ils pour-
raient fort bien ne travailler que dix semaines et redemander à
nouveau de l'assurance-chômage. Combien touche-t-on à
l'assurance-chômage?
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Vous êtes-vous jamais demandé, monsieur le Président, com-
bien vous recevriez en prestations d'assurance-chômage si vous
perdiez votre emploi demain? A combien s'élèverait votre chè-
que? Je vais vous le dire. Vos gains assurables s'élèvent au
maximum à 560 $ par semaine, mais vous n'obtenez pas cela.
Vous pourriez fort bien toucher normalement 10 000 $ par
semaine et vos revenus assurables ne seraient quand même que
de 560 $ au maximum.

Avant 1974, on pouvait toucher 66 p. 100 et deux tiers de
cette somme à l'assurance-chômage. Ce n'est plus le cas. Ainsi,
le maximum qu'une personne puisse toucher au Canada à
l'heure actuelle est de 60 p. 100 de 560 $, ce qui s'élève à com-
bien-340 $ ou 342 $?

Une voix: 336 $.

M. Baker: Mon collègue nous dit que c'est 336 $. C'est là le
maximum que vous puissiez obtenir.

Les gens qui touchent les prestations maximales risquent, en
décembre, d'avoir à les rembourser. Pourquoi? Quelqu'un m'a
dit un jour: «Savez-vous ce qu'il y a de répréhensible dans la
Commission d'assurance-chômage? Une personne qui gagne
70 000 $ par année se met au chômage. Elle touche le salaire
en question durant l'hiver et peut compter sur l'assurance-
chômage pour le reste de l'été». C'est faux. Comme vous le
savez, selon la loi, il y a un maximum que l'on peut toucher par
année, en comptant le revenu total plus les prestations d'assu-
rance-chômage. Si vous touchez davantage, vous devez rem-
bourser les prestations d'assurance-chômage. Cela se fait sur la
déclaration d'impôt.

Ceux qui remplissent des déclarations d'impôt et réclament
des prestations d'assurance-chômage savent de quoi je parle.
Par contre, les gens qui ne touchent pas d'assurance-chômage,
comme les députés, ne savent pas, dans certains cas, ce dont il
s'agit. Cependant, vous remplissez votre formule et le minis-
tère du Revenu contrôle ce revenu maximum.

Combien de fois arrive-t-il, au Canada, que des professeurs
perdent leur emploi? Ils ont supposément droit à l'assurance-
chômage, mais à la fin de l'année, le 31 décembre, lorsqu'ils
remplisent leur déclaration d'impôt pour cette année, ils
s'aperçoivent que leur revenu total provenant de leur travail et
des prestations d'assurance-chômage, est supérieur à 40 000 S.
C'est le ministère du Revenu national qui régit tout cela. Que

se passe-t-il? Les intéressés doivent rembourser leurs presta-
tions d'assurance-chômage au ministère du Revenu national.

La Loi sur l'assurance-chômage prévoit les contrôles en
question. Cela s'applique, si vous tentez de toucher le maxi-
mum qui, comme nous l'avons prouvé tout à l'heure, s'élève à
340 $ par semaine environ. Imaginez la fortune que cela repré-
sente! Vous risquez en outre de devoir rembourser les presta-
tions en question au ministère du Revenu national à la fin de
l'année, alors que vous occupiez un emploi très rémunérateur
avant cela.

Quelle est la moyenne? Combien touche en moyenne un
prestataire d'assurance-chômage au Canada? A combien
s'élève le chèque moyen dans la région du député d'Humber-
Port-au-Port-Sainte-Barbe, en tenant compte des pêcheurs
côtiers? On réduit le montant versé de 10 p. 100 encore si
l'intéressé possède un bateau. Quoi qu'il en soit, c'est là une
autre histoire. Vous vous apercevrez qu'en moyenne, le chèque
d'assurance-chômage s'élève à environ 150 $ par semaine.
D'aucuns diront qu'il est peut-être avantageux alors pour
l'intéressé de quitter son emploi et de recevoir des prestations
d'assurance-chômage.

Le chômeur moyen, dans la circonscription du député assis à
ma gauche, toucherait environ la même somme que celle quil
recevrait de l'assistance sociale s'il quittait son emploi et se
mettait au chômage. C'est vrai.

Depuis l'arrivée au pouvoir du gouvernement, c'est-à-dire
depuis quatre ans, les subventions à la mobilité ont été suppri-
mées. Elles ont été supprimées!

Il est tout bonnement impossible de trouver un emploi sur
place après avoir été licencié.

M. Tobin: Si vous êtes fauché, vous ne pouvez pas déména-
ger.

M. Baker: Si vous êtes fauché, vous ne pouvez pas déména-
ger, comme le dit si bien le député. J'ai remarqué l'autre jour
qu'un groupe de personnes touchent des subventions à la mobi-
lité.

Mardi dernier, le gouvernement du Canada a envoyé une
lettre à tous les contrôleurs aériens américains qui avaient été
licenciés en 1981, pour leur offrir un emploi au Canada. Les
frais de déménagement sont entièrement payés. L'allocation de
formation en cours d'emploi pour huit mois s'élève à plus de
1 000 $ par semaine.

Une voix: Quoi?

M. Baker: Oui. C'est le groupe spécial. Je crois qu'il con-
viendrait peut-être d'aborder le sujet à la période des ques-
tions, au début de la semaine, et de demander au gouverne-
ment du Canada, par l'intermédiaire de la ministre de l'Emploi
et de l'Immigration qui parraine ce projet de loi, pourquoi
d'une part il a signé un document qui ne tient pas compte des
règlements du ministère et compromet l'emploi de fonctionnai-
res fédéraux et d'autre part pourquoi il a approuvé de payer les
frais de déménagement des contrôleurs aériens américains qui
avaient été licenciés en 1981, pour combler des postes au
Canada. Il y en a 45 qui vont à l'aéroport international Pear-
son. Le gouvernement fait deux poids deux mesures.
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